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En Egypte, au cours des derniers siècles, les aménagements hydro-agricoles ont mis fin au système millénaire de 
contrôle de la crue du Nil, pour mettre en place un réseau complexe d’irrigation pérenne. 

Cette étude restitue les différentes étapes de l’aménagement, en partant du système origine2 encore en vigueur au 
début du XlXème siècle : utilisation de la crue, début des cultures en contre-saison sur une grande kcheIIe, puis géné- 
ralisation de l’irrigation pérenne. La question actuelle de l’eau est décrite en s’appuyant sur l’exemple d’un village du 
centre du Delta. 

Lorsque l’expédition française pris “possession” de 1% 
gypte en 1798, l’ensemble du système de contrôle de la 
crue n’était plus entretenu et géré centralement par le 
pouvoir ottoman confronté depuis déja longtemps à de 
multiples conflits avec ses représentants locaux, les 
mamlouks. Entre cette époque troublée où les digues 
cédaient faute d’entretien et I’époque actuelle où l’artilï- 
cialisation de la vallée du Nil a atteint un haut degré de 
complexité, on imagine le travail considérable de con- 
ception et d’éxécution des aménagistes. Pour bien sai- 
sir ces transformations, nous allons examiner successi- 
vement : 

1. Le régime annuel du fleuve et son histoire de 1737 
à 1964. 

2. Les principes et l’organisation du système de con- 
trôle de la crue. 

3. Le passage à l’irrigation de contre-saison, puis à l’ir- 
rigation pérenne. 

4. La gestion actuelle de l’irrigation pérenne. 

1. LE REGIME ANNUEL DU FLEUVE ET 
SON HISTOIRE DE 1737 à 1964 

Les relevés des hauteurs du fleuve aux nilomètres 
d’ASSOUAN et du CAIRE, empruntés à BAROIS 

(1887), donnent une idée du rythme interannuel de la 
montée des eaux (fig. 1). 
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Fig. 1 - Variations des niveaux du Nil à As- 
souan et au Caire pour l’année 1881. Sour- 
ces: BAROIS 1887 

La crue du Nil débute à ASSOUAN dans le courant de 
juillet. L’eau monte et atteint le niveau le plus élevé 
en Septembre, soit environ huit mètres de plus que le 
niveau d’étiage. Le fleuve baisse rapidement en octobre 
et novembre et regagne progressivement le lit mineur 
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en avril-mai. Compte tenu du temps nécessaire au 
remplissage des bassins de Haute Egypte (système que 
nous allons decrire au point 2), la courbe du nilomètre 
du CAIRE presente le même type de variation, avec un 
décalage de trois semaines. Le débit du fleuve varie 
donc fortement et brutalement de 500 mètres cubes par 
seconde à l’étiage, à 8 000 mètres cubes par seconde au 
maximum de la crue (mesure à ASSOUAN indiquée 
par HURST, 1954). 

Les debits annuels présentent aussi une grande varia- 
bilité. On dispose de relevés pour la période de cent cin- 
quante ans qui précède les grands aménagements d’irri- 
gation pérenne, c’est à dire de 1737 à 1886 (1). Ils 
montrent que, pour dix crues, seulement quatre étaient 
considérées comme “bonnes”, trois étaient “fortes”, 
deux “faibles”, et une “insuffisante” (GALI, 1889). 
Une “bonne” crue permettait, si le système de répar- 
tition des eaux était bien entretenu dans le pays tout en- 
tier, de stocker une réserve alimentaire pour deux an- 
nées. La succession de deux mauvaises crues entraîne 
la famine, et celle de deux bonnes crues, l’exportation 
du surplus. 

Pour la période correspondant aux interventions ma- 
jeures sur le fleuve (voir plus loin les différents barra- 
ges), différents auteurs confirment le caractère aléatoire 
et parfois dangereux de la crue du Nil. Ainsi, WILL- 
COKS (1913). suivant les crues de 1870 à 1900, en 
trouve trois sur dix qu’il qualifie de “bonnes”, trois sur 
dix “trop abondantes”, une sur dix “dangereuse”, une 
sur dix “médiocre”, et une sur dix “mauvaise. HURST 
(1954) ne voit plus, entre 1899 et 1943, que deux 
crues “dangereuses” et dix crues “abondantes”. BESAN- 
CON (1957) signale entre 1942 et 1956 deux crues dan- 
gereuses. Tous ces qualificatifs sont subjectifs, et sem- 
blent avoir évolué au cours des temps. Nous pensons 
qu’ils sont à la mesure des dangers encourus par les 
nouveaux systèmes de culture : cultiver en été était ris- 
qué, s’il se produisait une crue dévastatrice. N’oublions 
pas que l’Egypte a connu en 1840 et 1841 deux crues 
particulièrement catastrophiques, puisqu’elles ont en- 
traîné la destruction de huit cents villages (RIVLIN, 
1962). 

2. LES PRINCIPES ET L’ORGANISATION 
DU SYSTEME DE CONTROLE DE LA 
CRUE 

Pour valoriser au mieux l’inondation, la vallée et le del- 
ta avaient été aménagés en chaines de bassins de récep- 
tion de la crue. C’était d’ailleurs la base de l’existence 
de 1’Etat central, aux temps pharaoniques. Au début du 
XIXème siècle, la “culture par limonage” (terme de BA- 
ROIS) dominait toujours. A cette époque, les cultures 
irriguées n’existaient que sur de rares sites du delta, à 

(1) LE PERE recueillit les données de 1737 à 1800 et SCOTT 
MONCRIEF les obtint de 1760 à 1885. 

proximité des branches du Nil. Encore s’agissait-il 
bien souvent de cultures de berge ou de hauts de di- 
gues, faites en saison de la crue (saison dite “nili”). Au 
cours du XIXème siècle, les bassins ont disparu dans 
le delta et dans une partie de la vallée. Néanmoins, ils 
formaient encore le tiers de la superficie agricole vers 
1900, et le cinquième vers 1960. Ils disparaissaient 
définitivement après la mise en service du haut barrage 
d’ASSOUAN. 

2. Organisation d’une chaine de bassins 

Comme le schématise la figure 2, une chaine de bas- 
sins comprenait de cinq ou six “hods” à parfois plus de 
vingt. Ils étaient alimentés par un canal d’amenée, dont 
la prise se situait quelques kilomètres en amont, au ni- 
veau dune chaine de bassins précédente. Chaque bassin 
était limité par une digue longitudinale, parallèle au 
Nil, et deux digues transversales plus ou moins rectili- 
gnes, allant de la digue du Nil au bord de la vallée (ou 
à une autre digue longitudinale). Le canal d’amenée se 
dirigeait vers le thalweg de la vallée située sur le ver- 
sant du désert, en perdant le moins possible d’altitude, 
pour se trouver à un niveau supérieur à celui du pre- 
mier bassin. Un ouvrage régulateur en maçonnerie, mu- 
ni de poutrelles, permettait de règler l’arrivee des hau- 
tes eaux. Celles-ci étaient portees successivement d’un 
bassin à un autre, au travers de permis aménagés dans 
chaque digue transversale. On règlait le niveau de l’eau 
dans chaque hod, en manœuvrant les poutrelles d’après 
la hauteur de la crue et les besoins. Comme il était im- 
portant que chaque bassin reçoive une quantité égale 
d’eau limoneuse, et que les derniers bassins de la chai- 
ne risquaient de ne recevoir qu’une eau décantée, des 
prises directes secondaires ont été aménagées sur le 
Nil. Le dernier dune chaine de bassins avait souvent 
une étendue plus grande que les autres, pour servir é- 
ventuellement de réservoir aux éventuels surplus, si 
bien qu’il n’était pas toujours correctement alimenté. 
Quant aux premiers bassins, il était possible, en cas de 
nécessité, de les alimenter par l’eau en provenance de 
bassins immédiatement supérieurs, mais appartenant à 
une chaine de bassins différente (HURST, 1954 et 
BESANCON, 1957). Il y avait donc des imbrications 
complexes dans la circulation des hautes eaux, et des 
équilibres à trouver entre les différents sites, entre les 
différentes communautés agricoles. 

La periode de submersion variait de quarante à soixante 
dix jours, sans compter le temps de remplissage de 
tous les bassins, environ quarante jours, et le temps de 
vidange, une vingtaine de jours. C’est en ouvrant tous 
les pertuis que l’on vidait de l’amont vers l’aval chaque 
bassin, et que l’eau parvenait finalement dans le lit du 
fleuve par l’intermédiaire d’un “canal de fuite”. Très 
souvent, pour accélérer la vidange, on perçait la digue 
longitudinale, ce qui imposait sa réfection dans l’inter- 
saison. La fin des opérations se situait entre le 10 et le 
30 octobre, selon les années. 
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Fig. 2 - Organisation d’une chaine de bassins 
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Légende 

1. Lit mineur du Ni 
2. Lit majeur (endigué) 
3. Digue longitudinale 
4. Canal d’amenée des hautes eaux (canal nili) 
5. Digues transversales ordinaires 
6. Digue transversale terminale de la chaine de bassins 
7. Ouvertore de prise directe en cas de nécessité 
8. Circuit de vidange. 
9. Bourrelet alluvial (zone d’établissement de villages) 
10. Thalweg 
11. Zone alimentée par une chaine de bassins amont 
12. Prise permanente entretenue par le village voisin 
(qui n’en profite pas directement) 

N.B. : Le lit du fleuve varie de 500 à 2000 mètres de 
large. Le niveau des basses eaux varle de 5 à 7 mètres 
en dessous du niveau du sol de la vallée, de 4 à 5 mètres 
dans le sud du delta, mais n’est que d’un mètre dans le 
nord du delta. Les hautes eaux sont généralement 
endiguées à un mètre au dessus du sol. La pente générale 
de la vallée varie de 65 à 75 mm par kilomètre mais 
elle est plus faible dans le delta : 42 mm. 

Dessin Th. RUF (1983) d’après les indications de 
BAROIS (1887) GALI(1889) HURST (1954) et 
BESANCON (1957). 

Fig. 3 - Tableau des incidents possibles au cours de la crue du Nil (d’aph les indicat. de GALI, 1889) 

mue en retard 

crue trop forte 

Effets 

destruction de cultures d’été 
cultivée avec irrigation 
à partir d’un puit, 
dans les zones basses 

Remedes 

report de Ibuvenum 
du canal d’amenée 
le plus tard possible. 

retard des semis, risque 
de dégats sur les cultures 
lorsque le khamsin souffle 
(vent sec et chaud du sud) 
risque de retrait du grain 
pour le blé 

pas de 
solution 

digues menacées mobilisation des hommes 
par la corvee pour 
renforcer les digues 

terres trop hautes 
non cultivées 
submersion trop rapide 
ou manque d’épaisseur 
à la lame d’eau 

pxccmcnt de la digue 
longitudmale 

difficultés de vidange obstruction du canal 

des bassins, retard d’amenée pour pemtettre 
des semis la vidange 
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La figure 3 rappelle tous les incidents auxquels sont 
exposés les agriculteurs intéressés par la gestion de la 
chaine des bassins. 11 n’y avait pas que le danger d’un 
débit trop faible ou trop violent qui comptait. La date 
de l’apparition de la crue n’était pas toujours favorable, 
et la durée de la phase d’inondation proprement dite, 
pouvait être trop courte ou trop longue. Bien sûr, tout 
incident supposait non seulement un remède immédiat, 
plus ou moins efficace, mais aussi une remise en état 
indispensable à la réussite de la campagne agricole 
suivante. L’ensemble des travaux d’entretien apparais- 
sait à BAROIS comme “considCrable” : les remblaie- 
ments, les consolidations de berges, de digues, repré- 
sentaient selon lui un deplacement de 25 mètres cubes 
de terre sèche par hectare et par an, ce qui correspondait 
d’après nos calculs à une mobilisation d’une cinquan- 
taine de journées de travail par actif agricole. 

2. La submersion et les cultures 

Dans les bassins, l’inondation s’effectuait dans de bon- 
nes conditions, si le séjour de l’eau atteignait soixante 
jours, et si la lame d’eau dépassait un mètre et quarante 
centimètres (autrement dit, si chaque hectare était cou- 
vert de 14 000 mètres cubes). Dans ce cas, on cultivait 
en alternance du blé et des feves, lentilles, et plus rare- 
ment du lin ou du trèfle d’Alexandrie (bersim). Dans 
les zones mal couvertes par la lame d’eau, comme au 
pied du versant désertique, ou sur le bord des digues, 
on ensemençait des plantes peu exigeantes en eau, ou 
plus résistantes à l’assèchement rapide du sol, comme 
l’orge ou les lentilles. Ces plantes étaient d’ailleurs pré- 
férées dans les bassins qui, certaines années, ne rece- 
vaient pas les quantités nécessaires. A l’exception des 
hauts de digues, où l’on pouvait tenter, en saison nili, 
une deuxième culture (maïs ou sorgho), on ne pouvait 
pas envisager d’autre culture. C’était donc un système 
de culture presque entièrement tourné vers la produc- 
tion de cérales et dont le caractère extensif est en partie 
lié aux risques inhérents aux phénomènes de crue et de 
décrue. 

3. Perfectionnement technique des bassins à 
la fin du XIXème siècle 

Les travaux, entrepris sous l’impulsion britannique, 
portèrent sur quatre fronts : 

a) Epaississement, consolidation, surélévation des 
2 700 kilomètres de digues du Nil. 

b) Réduction de la surface unitaire des bassins. 

La pente générale de la vallée imposait en réalité 
d’admettre une quantité d’eau très importante pour que 
la surface du bassin soit entièrement couverte. Ainsi, 
l’épaisseur de la lame d’eau pouvait être considérable, 
au niveau de la digue transversale avale. Celle-ci pou- 
vait céder sous la pression. En divisant le bassin en 

deux dans les sens transversal, on économise une cer- 
taine quantité d’eau, et on diminue la taille des digues, 
qui supportent moins de pression (fig. 4). 

, I 

Fig. 4 - Perfectionnement du système d’bpan- 
dage de la crue au XIXhme sibcle 

c) Nouvel équipement des canaux d’amenée, munis de 
régulateurs en maçonnerie à vannes règlables, qui per- 
mettent de mesurer le volume d’eau distribué, et donc 
de mieux gérer centralement les dotations. 

d) Construction de barrages sur le Nil. 

En constatant que le remplissage des bassins restait 
trks irrégulier selon les années, et très imparfait lors- 
que la crue était faible, ou tardive, les britanniques déci- 
dent la construction de barrages d’élévation du plan 
d’eau. Leur fonction était de relever le niveau des eaux 
de 2,5 à 4 mètres, afin de faciliter leur admission dans 
les chaines de bassins, quelque soit la force de la crue. 
Trois barrages ont été construits dans la vallée entre 
1898 et 1930 : ASSIOUT, ESNAH, NAG HAMMA- 
DI (voir fig. 8). Ces équipements furent par la suite 
modifiés pour l’irrigation @renne (BESANCON, 
1957). 

3. LE PASSAGE A L’IRRIGATION DE 
CONTRE SAISON, PUIS A L’IRRIGATION 
PERENNE 

1. Premiers aménagements hydrauliques du 
delta au XIXème sièche 

Jusqu’en 1821, les paysans ne pratiquaient pas l’irri- 
gation sur des cultures de plein champ, sauf ceux d’une 
douzaine de villages situés dans le nord du delta, le 
long des branches du Nil (RIVLlN, 1962). Partout ail- 
leurs, ces techniques étaient réservées aux jardins luxu- 
riants des hauts personnages. Avec l’avènement du co- 
ton, la Premiere transformation du delta fut entreprise. 
Ce qui le distinguait de la vallée, c’était que les chaines 
de bassins étaient étroitement imbriquées, et que de 
multiples canaux ‘Mi” pouvaient étaler la crue sur 
une très grande surface. Une partie d’entre eux fut sur- 
creusée pour recevoir l’eau au moment de l’étiage du 
fleuve. On les désigna alors par “sefi” (estival) (fig. 5) 

Fig. 5 - Surcrcusemcnt des canaux nili au 
XIXème siècle 
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Le profil longitudinal des canaux nili fut modifié ; la 
pente était plus douce encore que celle du fleuve (de 
l’ordre de 70 millimètres par kilomètres), si bien qu’à 
une certaine distance du Nil, le niveau des basses eaux 
n’était plus qu’à trois ou quatre mètres en dessous du 
sol, et non sept ou huit mètres. La figure 6 présente le 
principe de cette intervention. A partir du point A du 
schéma, il était fréquent de diviser le canal en plusieurs 
biefs, par l’intermédiaire d’ouvrages régulateurs. Ainsi 
parvenait-on à rapprocher le niveau de l’eau du sol, 
mais, une fois proche du champ, fallait-il encore l’éle- 
ver de deux à quatre mètres à l’aide d’instruments que 
nous allons décrire plus loin (paragraphe 4.2). Ces con- 
traintes hydrauliques sont importantes puisque dans le 
delta, l’irrigation n’est pas possible sans passer par l’ex- 
haure. 

I 

Fig. 6 - Effet du surcreusemcnt des canaux ni- 
Ii sur I’écoulemcnt des basses eaux dans le 

delta (profils longitudinaux) 

2. Etablissement des premiers barrages régu- 
lateurs 

L’int&êt de I’Etat et des grands concessionnaires de do- 
maines fonciers, était d’accroître les dotations en eau 
pendant l’étiage du Nil, et de faciliter les conditions 
d’irrigation. L’idée centrale, formulée vers 1840, était 
d’élever le plan d’eau du Nil à l’amont du delta, par un 
pont-barrage. Etudié dans les années 1850 le projet, 
appelé barrage MOHAMMED AL1 fut réalisé entre 
1860 et 1880, à l’endroit où le Nil se sépare en deux 
branches, une trentaine de kilomètres en aval du CAI- 
RE. Malheureusement, sa mise en eau fut catastro- 
phique. Après une élévation du plan d’eau d’un mètre, 
des infiltrations provoquèrent des fissures. On ne pou- 
vait donc pas fermer toutes les vannes à l’étiage. Ex- 
perts et entreprises se relayèrent pour le consolider, 
sans succès (1). 

(1)Pour pallier aux iusuffiiauces de ce barrage, ou établit en 
1902 les barrages de ZIPTA et de BENHA sur la branche de 
Damiette, ce qui permit de relever le plan d’eau d’un peu moins 
de quatre mètres (BESANCON, 1957). La figure 8 montre l’em- 
placement de tous les barrages construits entre 1860 et 1970. 

i 

La numérotation correspond à l’ordre chronologique. 

1. Premier barrage d’élévation du plan d’eau : Saïde ou 
Mohamtned Ali 1843-1890 
2. Assiout 1898-1902 
3. Benha 1901-1902 construits pour pallier 
4. Zifta 1902 aux insuffisances de Saida 
5. Premier barrage réservoir d’Assouan 1898-1902 
6. Barrage d’élévation du plan d’eau d’Esna 1906-1909 
7. Surélévation du barrage réservoir d’Assouan 
8. Barrage d’élévation du plan d’eau de Nag-Hammadi 
1928-1930 
9. Deuxième barrage de Saïda - Mohamrned Ali 
fonctionnant correctement 1939 
10. Haut barrage d’Assouan stockant le débit annuel du 
Nil 1969-1970 

Fig. 8 - Carte des barrages 

L’objectif d’élever le niveau des basses eaux de quatre 
metres ne fut atteint qu’en 1939, avec la mise en ser- 
vice d’un deuxième barrage, établi quelques centaines 
de mètres en aval. A partir du barrage, furent creusés 
les grands canaux principaux du delta, appelés “raya”, 
destinés à répartir le débit disponible à l’étiage entre les 
différentes régions. Les anciens canaux nili, surcreusés 
et devenus sefi, dont les prises étaient situées sur les 
branches de Rosette et de Damiette, furent alors rac- 
cordés au rayah de leur région (fig. 7) 
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1. Lit mineur du Nil 
2. Lit majeur endigué 
3. Branche de Rosette 
4. Branche de Damiette 
5. Canaux nili 
5’. Canaux nili surcreusés 
A. Plan d’eau du barrage B 
6. Grand canal principal (Raya) de Beheira 
7. Raya Menoufiya 
8. Futur Raya Tawfïckiya (non encore établi en 1885) 
9 Canaux nili surcreusés et alimentés directement par un 
canal principal 
10. Nouveaux canaux d’irrigation 

Fig. 7 - L’aménagement du delta à partir du 
barrage vers 1885 

3. Imperfections et limites des aménage- 
ments hydrauliques du XIXème siècle 

BAROIS expliquait dès 1887 qu’il y avait quelque “ir- 
rationalité” au système dirrigation. Il invoquait cinq 
raisons : 

a) Les grands travaux n’avaient pas été raisonnés ; ils 
furent appliqués immédiatement, grâce à l’armée de cor- 
véables, mais non terminés, sans que les opérations de 
détail aient été achevées. 

b) Les études furent mauvaises et des réalisations inu- 
tiles ou trop considérables. 

c) L’action des grands propriétaires, qui détournaient 
l’eau à leur profit, a créé une pagaille dans la distri- 
bution. 

d) La faible expérience et le manque d’initiatives des 
ingénieurs cgyptiens du service des irrigations ont nuit 
à la bonne marche du système. 

e) Les insuffisances et l’irrégularité des ressources bud- 
gétaires affectées à l’irrigation ont eu pour conséquence 
le mauvais entretien des ouvrages. 

Nous découvrons ici tous les maux habituels des peri- 
mètres irrigués modernes dans le tiers monde. Fort de 
ce constat sans appel, BAROIS proposait un plan de ré- 
partition des eaux dans les canaux, tel que l’irrigation 
puisse se faire sans le recours de machines élévatoires. 

Il s’agissait de construire des ouvrages r@ulateurs de 
type “pont-barrage” et d’adopter un tour d’eau dans les 
biefs ainsi cr&%. En réalité, l’idée de se passer d’exhau- 
re ne pouvait pas être appliquee, dans la mesure où le 
barrage Mohammed Ali ne fonctionnait pas comme il 
avait été prévu. Seule une rotation des disponibilités 
fut appliquée par groupe de trois biefs, afin de faciliter 
l’exhaure, et de pouvoir cultiver du coton à partir de 
tout point d’un canal muni d’une sakkia ou de tout 
autre instrument de pompage. 

4. L’objectif de I’Etat au XXème sikle : 
augmenter le débit d’étiage à l’aide des barra- 
ges réservoirs 

Pendant la période d’étiage, du mois de février au mois 
d’août, le manque d’eau limitait considérablement l’ex- 
tension des cultures irrig&es. Prenons la situation dé- 
crite vers 1885 par GALI (1889) : on pouvait compter 
dans le delta sur un maximum de 250 métres cubes par 
seconde. Dans la mesure où la culture irriguée exige, 
de mai à août, un apport d’eau que nous évaluons à un 
litre par seconde et par hectare, on ne pouvait pas cul- 
tiver à cette époque plus de 250 000 hectares, soit 
600 000 feddans, c’est à dire le tiers de la superficie 
agricole du moment (dans le delta). Tout au long du 
XXème siècle, on va s’employer à repousser cette Iimi- 
te, c’est a dire accroître le débit minimum du fleuve. 

Entre 1898 et 1902, le premier barrage-réservoir fut éta- 
bli à Assouan, sur le site de la sixième cataracte. 11 re- 
tenait un milliard de mètres cubes d’eau, soit un peu 
plus d’un pour cent du débit annuel. On ne fermait les 
vannes qu’à la fin de la crue, lorsque les eaux rede- 
venaient claires ; on les réouvrait en mars. Cet apport 
autorisa une sensible progression des superficies 
“selï”. Mais la limite était déjà atteinte en 1907, et 
l’on réhaussa le barrage, deux fois (1907-1912 et 1929- 
1934) afin de porter la retenue à cinq milliards de 
mètres cubes. En 1937, le gouvernement Cgyptien lit 
construire sur le Nil Blanc, en amont de Khartoum, un 
barrage destiné à stocker trois milliards de mètres cu- 
bes pendant que le Nil Bleu produisait la crue, et à libé- 
rer ce stock à partir de février. En fait, l’Egypte béné- 
ficiait ainsi à ASSOUAN de deux milliards de metres 
cubes supplémentaires, ce qui portait la capacite de rete- 
nue à environ neuf pour cent du débit annuel du Nil. 
Grâce à ces corrections successives du régime du fleu- 
ve, on pouvait cultiver dans les années 1950-1955 
environ deux millions et trois cent milles feddans sur 
l’ensemble de l’Egypte, soit un million de feddans de 
plus qu’en 1885. Cependant, la limite d’utilisation é- 
tait encore atteinte, et se posait le probleme de savoir 
comment la reculer durablement. 

Les premières études de construction d’un barrage, ou 
de plusieurs barrages, capables de retenir le débit an- 
nuel du Nil, furent lancées en 1945. II s’agissait de 
trouver les sites favorables, et d’imaginer la gestion 
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d’un tel projet. On opta pour la réalisation d’un seul 
barrage à ASSOUAN, redoutant dans l’autre solution 
des barrages multiples, les difficultés de gestion des 
différents lâchers, et le risque de perdre le contrôle de 
ces barrages lointains (BENEDICK, 1979). 

Le financement du projet fit problème et, après le refus 
de la Banque Mondiale, la nationalisation du Canal de 
Suez, et l’épisode qui s’en suivit, ce sont les sovié- 
tiques qui prirent en charge l’essentiel de I’investisse- 
ment. Les travaux débutèrent en 1960 et s’échelon- 
nèrent sur douze années. Mais dès 1964, une page plu- 
sieurs fois millénaire était tournée : c’était la dernière 
crue du Nil qui se produisait en aval d’ASSOUAN (1). 

On avait assigné au haut barrage d’ASSOUAN plu- 
sieurs tâches : 

a) Maîtriser le cours du Nil, Ic régulariser, dans le but 
de convertir les derniers bassins de décrue à l’irrigation 
pérenne et de généraliser la double culture annuelle. 

b) Mettre à disposition une partie de l’eau pour l’ex- 
tension de la superficie cultivée, avec la mise en valeur 
des bordures désertiques de la vallée et du delta. 

c) Devenir une des principales sources d’énergie, utili- 
sée à des fins industrielles, et pour l’électrification des 
campagnes. 

Le gouvernement nassérien considérait que cet inves- 
tissement était la condition sine qua non du développe- 
ment, misant sur une forte croissance de la production 
industrielle et agricole, avec un taux supérieur à celui 
de l’augmentation de la population. Il est certain qu’il 
y avait, derrière ce choix, une sorte de pari. Il est sûr 
aussi que ce pari n’est pas gagné. Peut-on l’imputer à 
la seule réalisation du barrage et à ses conséquences 
écologiques ? Certes il est presque d’usage de critiquer 
vivement ce barrage, comme d’ailleurs beaucoup de 
barrages réalisés dans le monde sous-développé. On uti- 
lise toutes sortes d’arguments, dont certains ne relèvent 
pas de la science et de l’observation. Pour ce qui con- 
cerne le barrage d’ASSOUAN, nous nous tiendrons à 
constater qu’il vient achever toute une période d’aména- 
gement de la vallée et du delta. 11 n’est pas plaqué sur 
une “formation agraire” qui ne connaitrait pas les tech- 
niques et les pratiques de l’irrigation. Bien au contraire, 
il apporte la sécurité d’un apport régulier à une société 
paysanne qui souffrait des limites et des risques de l’an- 
cien système, où l’on cultivait en irrigue, tout en crai- 
gnant le manque d’eau ou au contraire la dévastation 
d’une crue violente. 

(1) Les nubiens, dont les terres avaient été en partie noyées 
avec le premier barrage, en 1902, s’élaient déjà deux fois dépla- 
cés du bord de la retenue en 1912 et 1934, lors des exhausse- 
ments. Cette fois, leur région disparait complètement. Soixante 
dix mille personnes se déplacent défiiitivement, vers une zone 
désertique appelée “nouvelle nubie”... ou vers le CAIRE. 

5. La maintenance des aménagements hy- 
drauliques 

La création, la gestion et la maintenance des amé- 
nagements du Nil relèvent de décisions centrales de 
l’administration. Cela constitue la justification du pré- 
lkvement fiscal sur les communautés paysannes, 1’Etat 
en “restituant” une partie pour assurer l’entretien des 
ouvrages. 

Au XIXème siècle, comme aux siècles précédents, la 
corvée est toujours la forme la plus courante de la 
réalisation des grands travaux. Par exemple, le canal de 
Mahmoudiah fut creusé en 1818-1819 par trois cent 
mille paysans (RIVLIN, 1962). Mais après 1860, de 
plus en plus de voix s’élevaient contre cette pratique 
“féodale”. Ferdinand de LESSEPS s’en servait alors 
pour creuser le canal de Suez. On lui interdit d’y recou- 
rir, si bien que le canal fut achevé grâce à des excava- 
trices à vapeur. Dans les zones agricoles, la réquisition 
devenait de plus en plus difficile. En 1848, le recen- 
sement de la population indique que six cent trente 
quatre mille hommes sont corv&bles. En 1882, n’en 
sont recensés, en vue de la corvée, que trois cent soi- 
xante seize mille (BAROIS, 1887). Sous MOHAM- 
MED ALI, c’est le, quart de la population qui était ré- 
quisitionné pendant quarante cinq jours ; sous TAW- 
FICK, ce n’est plus que le huitikme... mais les corvéa- 
bles travaillent deux fois plus longtemps. BAROIS se 
plaignait de l’arbitraire qui règnait : il constatait que 
les gros propriétaires se dispensaient d’envoyer leurs 
ouvriers, alors que c’étaient eux qui bénéficiaient le 
plus des travaux d’entretien du système d’irrigation. 

Vers 1885, dans le markaz de KAFR EL CHEIKH, la 
superficie agricole est de 60 000 hectares. BAROIS 
précise que 22 000 hectares ne contribuent pas à la cor- 
vée, que 22 000 autres y échappent car leur proprié- 
taire paye le “rachat de la corvée” ; les travaux reposent 
donc sur 16 000 hectares, autrement dit 3 500 person- 
nes, qui fournissent 800 hommes pendant six mois ! 
La province de BEHEIRA, qui s’étend sur 196 000 hec- 
tares, n’a que 3 000 hommes soumis à la corvée. Cette 
province était caractéristique par le grand nombre de 
vastes propriétés d’égyptiens, de bédouins, et même 
d’européens. 

Il y avait aussi de fortes résistances paysannes, surtout 
lorsque les travaux étaient difficiles ou ne les concer- 
naient pas.. Ainsi, l’entretien des grands canaux, à pro- 
ximité de leurs prises, étaient particulièrement durs, 
car c’est là que le limon se déposait le plus. Or, on de- 
mandait aux villageois voisins de curer ces canaux, 
alors qu’ils n’en étaient pas dépendants, et que eux, ne 
disposaient pas de tels aménagements. Dans certains 
cas, on envoyait le contingent de corvéables dans d’au- 
tres provinces, là où ils manquaient de travailleurs, 
comme la province de BEHEIRA (ouest du delta). 
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En 1885, la corvée devenait damant plus insuffisante 
que beaucoup rachetaient le droit d’exemption, si bien 
qu’une partie des travaux était assurée par des entre- 
prises. Finalement, une loi fixe la répartiton des tra- 
vaux de maintenance entre les différents agents, Etat, 
paysans, et grands propriétaires, comme le précise la 
figure 9. 

Agents Travaux leur incombant selon 
la loi 

Gmstruction, entretien et gestion des 
ouvrages d’art intéressant une ou plu- 
sieurs provinces, établies sur le Ni et 
ses branches, sur les digues et canaux 
principaux. 

Etat 
dépenses inscrites 
budget 

Curage des trois principaux canaux au 
Ibrahimiah, Ismaïliah, et Mahmou- 
dhiah. 

Fourniture et transport des matériaux 
nécessaires à la consolidation des 
ouvrages (pierre, term. bois, fer, . . . ). 

Terrassement, remblais, curage à la 
main de tous les canaux 

Paysans Gardiennage des digues et des ouvrages 
pendant la crue 

Travaux d’entretien des ouvrages inté- 
ressant un village de leurs domaines ou 
une propriété particulière. 

Grands 
propriétaires 

Contrôle des petits ouvrages locaux. 

Fig. 9 - Tableau de la répartition des tkhcs 
de maintenance du systbme d’irrigation après 

1885. Sources : BAROIS (1887) 

La corvée n’est plus décidée par l’Eta& mais par le con- 
seil de village, composé de notables et de fonction- 
naires, qui examine chaque année le rapport des servi- 
ces d’irrigation et décide de la levée, du nombre de 
jours de travail et du nombre d’hommes corvéables. 

4. LA GESTION ACTUELLE DE L’IRRIGA- 
TION PERENNE 

1. La distribution des eaux dans les canaux 

En Haute Egypte, les grands canaux d’irrigation ont 
leur prise en amont des barrages-régulateurs. L’ingé- 
nieur du barrage règle l’ouverture des ouvrages de prise, 
en fonction des indications du plan national d’irriga- 
tion. La pente générale du canal est plus faible que cel- 
le de la vallée, si bien que la différence de niveau entre 
le fleuve et le sol, importante au niveau de la prise, 
diminue progressivement, jusqu’à s’inverser dans cer- 
tains cas. On peut alors irriguer sans instrument élé- 
vatoire, mais l’expérience l’a montré, cette situation 

est dangereuse, car beaucoup d’eau est perdue et vient 
accentuer la remontée de la nappe phréatique. En fait, 
le canal principal comporte des ouvrages régulateurs, 
d’où partent des canaux secondaires, qui sont altema- 
tivement alimentés. Les canaux secondaires sont aussi 
équipes d’ouvrages régulateurs, qui répartissent I’eau 
dans des canaux tertiaires (ou distributeurs), lesquels 
servent à l’irrigation des terres d’un ou plusieurs villa- 
ges, 500 à 5 000 feddans. Ces trois types de canaux 
constituent le réseau public, creé et entretenu par 
IlEtat. 

En Basse Egypte, mais aussi dans certaines zones de la 
vallée, la proximité de la nappe phréatique interdit la 
pratique de l’irrigation par gravité. Cela étant, nous a- 
vons vu que des impératifs hydrauliques et techniques 
s’étaient opposes à ce type d’irrigation, et qu’il fallait 
recourir aux machines élévatoires. 

L’étude du site de MIT L ‘AMIL, dans le markaz d’A- 
GA (fig. 10). 

Situé au centre-nord-est du delta, MIT AL ‘AMIL est 
un village de quinze milles habitants, dont le zimam 
approche les trois mille feddans. La zone étudiée reçoit 
l’eau par l’intermédiaire du canal “Al Bazrari”, qui a sa 
prise sur le canal principal “Al Mansouriah”, juste en 
amont de l’ouvrage régulateur de “Sanaitlouk”. Ce 
grand canal est dans la prolongation du rayah 
“Tawfickyah” issu du barrage MOHAMMED ALI. 
Selon le service des irrigations du markaz d’A-GA, le 
canal “Al Bazrari” a tté creusé à la fin du XIXème 
siècle, sous l’impulsion britannique, pour permettre 
l’extension de la culture cotonnière dans cette zone. 
Pendant les trois mois de crue, de septembre à novem- 
bre (l), le canal était rempli au maximum, et l’on 
irrigait par gravité. Pendant les neuf autres mois de 
l’année, le service des irrigations imposait un système 
très strict : le canal ne recevait de l’eau qu’une fois tous 
les quarante jours, et s’assèchait au fur et a mesure des 
prélèvements et de l’évaporation. Au cours du XXème 
siècle, la dotation a augmenté, notamment suite aux 
travaux de perfectionnement du canal : en 1932, le ser- 
vice des irrigations corrige le tracé en lignes brisées, et 
en 1969, le ministere des irrigations fait construire des 
ponts-régulateurs. La dotation suit alors le modèle 
général (voir plus loin). 

2. La rotation des dotations 

Avant la mise en service du haut barrage d’AS- 
SOUAN, le stock d’eau disponible pour l’irrigation de 
contre-saison était insuffisant pour remplir en perma- 
nence tout le réseau de canaux. Les britanniques a- 
vaient institué des 1885 une rotation entre différents 
secteurs d’irrigation. Tour à tour, les canaux tertiaires 

(1) La période de crue était décalée dans le delta, par rapport à 
la vallée. Dans une large mesure, elle se produisait dès que l’on 
vidait les bassins de Haute Egypte. 

368 



Fig. 10 - Site de MIT AL’AMJL 

(les distributeurs de villages), étaient coupés. Dans les 
zones où l’on voulait que le coton soit fortement cul- 
tivé, on détermina chaque fois trois groupes de distri- 
buteurs, servant chacun une superficie équivalente. Les 
règles étaient alors les suivantes : en période de crue, 
on devait essayer sur l’ensemble du pays de laisser les 
vannes de chaque groupe cinq jours ouvertes, suivis de 
cinq jours fermées. En période d’étiage, la règle géné- 

rale était de les laisser six jours ouvertes et douze jours 
fermées (BAROIS, 1887). Mais il y avait des excep- 
tions, comme nous l’avons vu à MIT AL ‘AMIL où la 
dotation était limitée, ou comme dans les zones rizi- 
coles du nord du delta, encore rares à la fin du XIXème 
siècle : là, le rythme était plus soutenu, quatre jours 
en eau pour un cycle de douze jours et non dix-huit. 

Aujourd’hui, ce système est toujours en place, mais 
les cycles de douze ou de dix huit jours sont appliqués 
tout le long de l’année, selon les régions. Seule une 
période de l’année, en général janvier, échappe à cette 
règle : c’est la période du “gafffl, où l’on procède au 
curage des canaux. 

Tout se passe donc comme si l’on “concentrait” le dé- 
bit total disponible sur un tiers du réseau. Cela permet 
de disposer de niveaux élevés lorsque les distributeurs 
recoivent l’eau, et facilite donc l’exhaure jusqu’aux 
champs. Mais c’est dune grande rigidité. Les plantes 
cultivées passent constamment d’un milieu assèché à 
un milieu saturé. Par crainte de stress hydrique, des 
paysans n’hésitent pas à irriguer deux fois pendant la 
période en eau (EWUP, 1979). 

Sur le site de MIT AL ‘AMIL, la distribution a évolué 
après la mise en service du deuxième barrage MOHAM- 
MED AL1 du delta en 1939 : le cycle de dix huit jours 
fut appliqué. Jusqu’en 1964, la riziculture était impos- 
sible. Avec le haut barrage d’ASSOUAN, le service 
des irrigations put fournir un rythme très soutenu de 
cinq jours en eau dans un cycle de dix jours. Ceci cor- 
respond à l’extension de la zone rizicole du delta, defi- 
nie par la politique agricole nasserienne. Le canal “Al 
Bazrari” reçoit aujourd’hui en tête un débit de trois mè- 
tres cubes et demi par seconde, pour une superficie cul- 
tivée totale de 13 800 feddans. Dix égadiers assurent la 
gestion et l’entretien de la partie publique de ce réseau, 
ouvrant et fermant les vannes des biefs et des 
distributeurs. 

3. L’irrigation à la parcelle 

Du distributeur appartenant au réseau public partent 
des petits canaux, appelés “meska”, qui intéressent cha- 
cun une dizaine ou une vingtaine de feddans. En géné- 
ral, la meska appartient à un seul propriétaire. Par con- 
tre, l’instrument élévatoire peut appartenir à l’ensemble 
des utilisateurs. Des rigoles d’arrosage sont réparties de 
chaque côté, et forment la limite des champs. Ceux-ci 
sont régulièrement nivelés grâce au raclage des buttes 
effectué avec une “kassabiah”, sorte de caisse en bois 
tractée par des animaux, dont l’arète tranche le sol. La 
partie de terre ramassée est ensuite épendue dans les zo- 
nes basses. Le nivelage est complèté par le passage 
dune lourde poutre en bois sur la parcelle préalable- 
ment submergée. Cette opération est plus délicate qu’il 
n’en paraît, et sa réussite, ou son échec, ont des consé- 
quences agronomiques précises : l’alimentation hydri- 
que homogène et régulière du couvert végétal. 
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Les parcelles peuvent être préparées de deux manières : 4. Les instruments élévatoires 

a) Elles sont divisées en petits bassins de quelques di- 
zaines de mètres carrés, limites par des diguettes. On ir- 
rigue alors la parcelle en submergeant chaque petit bas- 
sin de proche en proche. C’est en réalité, appliqué à 
une parcelle de quelques ares, le principe des chaines de 
bassins de l’ancien système de décrue. Cette technique 
est employée pour le blé, ou pour le bersim (trèfle d’A- 
lexandrie). 

b) Elles sont préparées en réalisant des billons, entre 
lesquels l’eau circule lentement. C’est la méthode choi- 
sie pour les plantes sarclées, comme le maïs et le co- 
ton. 

Quatre familles d’instruments sont aujourd’hui en usa- 
ge : le chadouf, la vis d’Archimède, différentes formes 
de norias mûes par des animaux, appelées “sakkia”, et 
enfin les divers systèmes de pompes motorisées. On 
peut aussi les regrouper selon leurs sources d’énergie. 

- Les instruments manuels 

Le chadouf est un outil chargé de symbole, puisqu’il 
est censé représenter le gtnie agricole de l’Ancienne 
Egypte. Il servait effectivement à l’arrosage des jardins 
des nobles du Moyen et du Nouvel Empire, comme le 
montrent les fresques de leurs tombes. Il s’agissait d’un 

1940 19ac 

T. RUF (1985) 

Fig. 11 - Instruments élévatoircs en Egypte 
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instrument utilisé très ponctuellement, et non de l’ou- 
til de base du système de production paysan. Le cha- 
douf est composé d’un pivot en roseau et limon sèché, 
d’une perche, qui repose sur le pivot, à l’extrémité de la- 
quelle est fixée une outre en peau, tandis qu’un con- 
trepoids en pisé est accroché à l’autre extrémité (fig. 
11). Il suffit de tirer du côté de l’outre pour la faire 
plonger dans l’eau. Le contrepoids la fait remonter à 
hauteur du pivot, et le paysan n’a plus qu’à la vider 
dans une rigole. On peut élever l’eau de deux à quatres 
mètres. Deux hommes, se relayant, arrivent à irriguer 
de cinq à quinze ares par jour. Pour une hauteur de 
nt divisées en petits bassins de quelques di-zaines de mèt 
deux mètres et demi, le débit maximum est de trois mè- 
tres cubes par heure (MOLINAAR, 1956). La chadouf 
n’existe pratiquement plus, sauf en des sites très parti- 
culiers le long de certains canaux de Haute Egypte. En 
tous cas, il n’a jamais été un instrument déterminant 
dans le passage de la culture de décrue à la culture irri- 
guée. 

La vis d’Archimède, appelée “tambour” est un cylindre 
en bois monté sur un axe en fer, lequel entraine, en 
tournant, une vis hélicoïdale. Cette rotation propulse 
l’eau dans le cylindre. C’est un paysan qui place son 
tambour dans une meska, ou un canal public, et l’ac- 
tionne par l’intermédiaire d’une manivelle. Pour élever 
l’eau de 80 centimètres, deux hommes, travaillant suc- 
cessivement, peuvent irriguer une trentaine d’ares par 
jour, ce qui correspond environ à quinze mètres cubes 
par heure. Facilement transportable, ne nécessitant au- 
cune autorisation administrative pour prélever l’eau 
dans le réseau public, cet instrument n’a qu’un rôle mi- 
neur, en appoint à d’autres systèmes, et lorsque la hau- 
teur d’exhaure est faible. Ainsi, nous avons vu des 
paysans de BURGAYA (Coopérative de réforme agrai- 
re située près d’AL MINYA) utiliser les vis d’Archimè- 
de pour gagner du temps au moment de l’installation 
de la culture d’été, immédiatement après la récolte de la 
culture d’hiver. 

Les sakkias mûes par des animaux 

La sakkia est un instrument ancien, puisque les pre- 
mières à être utilisées en Egypte l’ont été à l’époque 
ptolémaïque. Cependant, leur usage courant paraît lié 
au développement cotonier du XIXème siècle. Jusque 
là, c’est en Haute Egypte qu’on trouvait ce type d’appa- 
reil. Le niveau de la nappe phréatique, ou des eaux du 
fleuve, y était très bas, si bien que l’exhaure pouvait dé- 
passer une dizaine de mètres. Ceux qui voulaient ini- 
guer un jardin devaient alors installer une série de trois 
ou quatre chadoufs, l’un au dessus de l’autre. La sakkia 
simplifiait ce travail fastidieux. Elle était composée 
dune roue horizontale, qui transmettait son mouve- 
ment à une roue verticale, elle même entrainant une é- 
chelle de cordages, sur laquelle étaient disposés réguliè- 
rement des pots en terre cuite ; ils plongeaient dans 
l’eau du puit, et la remontaient à la surface. L’eau se dé- 

versait dans un bac, puis dans une rigole d’irrigation 
(fig. 11). Cet outil fut simplement adapté aux condi- 
tions de la Basse Egypte, où l’eau était d’accès plus 
facile. Les pots de terre étaient directement fixés sur la 
roue verticale, dès que l’exhaure ne dépassait pas deux 
mètres. Les sakkias pouvaient être employées vingt 
quatre heures sur vingt quatre, avec un relais de trois 
attelages, et la surveillance de deux personnes, par e- 
xemple un enfant et un vieillard. Selon le soin apporte 
à la construction, une de ces machines pouvait irriguer 
de 20 à 40 ares en douze heures. 

Aujourd’hui, le “tabout” est la variante moderne de la 
sakkia pr&&lente. Le bois et les cordages ont disparu. 
La roue élévatrice est métallique (tôles galvanisées) 
avec des compartiments en forme de volutes. Ceux-ci 
ont une ouverture sur le pourtour de la roue, et vont en 
s’incurvant vers son centre. Ils Ccopent l’eau et l’amè- 
nent à l’orifice central, d’où elle se déverse latéralement 
(MOLINAAR). Le diamètre le plus grand est de cinq 
mètres, ce qui correspond à une élévation de cent quatre 
vingt centimètres. En douze heures, on irrigue environ 
120 ares, soit trois feddans. Cela équivaut à un débit de 
36 mètres cubes par heure. 

L’introduction de la sakkia métallique est une étape dé- 
cisive de l’évolution de l’agriculture. Jacques BER- 
QUE en a perçu l’importance dans son “histoire sociale 
d’un village égyptien” (1957) : nous lui empruntons 
ses observations sur le village de SIRS AL AYYAN, 
en MENOUFIYA : 

“Au début du siècle, la mise en place d’un canal d’irri- 
gation pérenne oblige les paysans à élever l’eau pour 
couvrir les champs (à la manière de la crue). Ils adop- 
tent la Noria primitivement façonnée en bois, fonc- 
tionnant à la traction animale, par batterie de trois ou 
quatre le long du grand canal. En 1925, il devient in- 
terdit de prendre directement l’eau dans les canaux prin- 
cipaux, primaires ou secondaires. On a seulement le 
droit d’utiliser les canaux tertiaires (distributeurs) pour 
lesquels un roulement est établi (six jours en eau sur 
dix huit). Les sakkias furent donc construites le long 
du canal de SIRS, lequel était planté de mûriers, parce 
que le système exigeait du bois pour le renouvellement 
des pièces et des ombrages pour donner du frais aux ani- 
maux. Peu après, une nouvelle machine, le tabout, 
toute en métal et encoffrements, est apportée d’ALE- 
XANDRIE, puis vers 1935 fabriquée par un industriel 
de MENOUF, M. SINDISABI. Ces modifications pro- 
voquèrent la décadence de la menuiserie villageoise, 
mais aussi l’émergence d’ateliers de construction de la 
version moderne et efficace de la sakkia. 

Pendant les six jours de mise en eau du canal, aucun 
tour d’eau ne règne. Les pompages sont rivaux. En éte, 
lorsque les besoins en eau sont forts, les paysans si- 
tués en bout de meska sont désavantagés. Trois répon- 
ses étaient possibles : chercher à acheter des terres en a- 
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mont, puiser dans la nappe phréatique malheureu- 
sement salée, ou s’en remettre à un riche propriétaire 
de pompes diésel, qui vendait l’eau par unités de 
temps”. 

Les pompes à moteur diésel 

Celle dont parlait BERQUE correspond aux pompes 
que certains grands propriétaires entrepreneurs avaient 
fait installer sur leurs propriétés. Il s’agissait de gran- 
des pompes à poste fixe. Par contre, les petites pom- 
pes mobiles sont d’introduction récente (1975), et ten- 
dent à se substituer aux sakkias, tout au moins dans le 
centre et le nord du delta. La plupart de ces pompes est 
d’origine indienne. Elles sont vendues à des prix attrac- 
tifs. L’engouement pour cet outil provient de deux 
avantages : d’une part, il est possible de déplacer l’ins- 
trument aux points les plus intéressants des parcelles, 
d’autre part, leur charge de fonctionnement est faible, 
dans la mesure où le gaz oil agricole est largement 
subventionné. 

Dans le village de MIT AL ‘AMIL, l’exhaure était réa- 
lisé avant 1950 avec des vis d’Archim&le. Quinze ans 
après, seules des sakkias étaient employées. En 1980, 
on en dénombrait pas moins de 170 pour les 2 800 fed- 
dans du zimam, soit une sakkia pour seize feddans (une 
sakkia tournant 24 heures sur 24 permet d’irriguer trois 
à quatre feddans par jour, soit 15 à 18 feddans pendant 
les cinq jours de mise en eau du canal “Al Bazrari”. En 
février 1981, on comptait 61 pompes d’irrigation mobi- 
les pouvant irriguer chacune 5 feddans par jour, et deux 
groupes diesel fixes, irriguant vingt feddans par jour. 
En 1982, il semble que la petite pompe diésel a sup- 
planté la sakkia. Deux attitudes sont visibles vis à vis 
de celles-ci : ou bien les paysans laissent se dégrader le 
puit et la roue ; ou bien ils continuent à l’entretenir, 
considérant qu’elle peut encore rendre service, ou qu’on 
devra peut-être y revenir. 

5. Les inégalités de la distribution de l’eau 

Tous les utilisateurs des eaux du Nil n’ont pas les mê- 
mes facilites pour accéder à la ressource essentielle 
qu’est l’eau. Les inégalités sont nombreuses, et s’exer- 
cent à plusieurs niveaux. La première discrimination 
résulte de la manière de tracer les réseaux de canaux. 
Dès le début de l’irrigation pérenne, les grands person- 
nages du régime vice-royal ont utilisé les fonds pu- 
blics pour faire creuser les canaux d’irrigation sur les 
domaines fonciers dont ils avaient reçu la concession. 
Comme nous l’a dit BAROIS, les grands propriétaires 
exerçaient aussi certaines pressions sur les ingénieurs 
du Service des irrigations, afin d’obtenir plus que ce 
que la règle l’autorisait : c’est la deuxième discrimi- 
nation, celle liée à la “capacité de corruption”. La troi- 
sième correspond à la capacité d’exhaure des utilisa- 
teurs : nombre, types d’instruments élévatoires, mobili- 
té... etc. La quatrième dépend de l’emplacement précis 

des parcelles par rapport aux distributeurs ; on constate 
que le disponible en eau par feddan decroît en bout de 
canal. Il arrive que les insuftïsances soient chroniques. 

Dans le village de KAFR EL HAKIM étudié en 1980 
par I’EWUP, les difficultés rencontrées par les paysans 
dont les champs sont situés en bout de canal tiennent à 
des données techniques, la croissance de mauvaises 
herbes, l’infiltration, l’effondrement de berges et la 
mauvaise conception du canal, avec une inversion de la 
pente dans son dernier secteur. Les paysans ne veulent 
pas y remédier eux-mêmes, déclarant que le canal est 
public, et doit être entretenu par 1’Etat. Cette situation 
a scindé le village en deux catégories de paysans : ceux 
qui ont pu s’acheter une pompe diesel ont creusé des 
puits assez profonds ; les autres achètent l’eau pompée 
par les premiers, mais sont parfois encore obligés de 
faire tourner des sakkias pour l’amener à leurs champs. 

En Egypte, l’eau est “gratuite”, du moins tant qu’on 
respecte les règles et les sites de pompage. C’est une 
des explications de la réussite des pompes diésel, car el- 
les peuvent fonctionner en permanence, sans que 1’Etat 
intervienne. Par contre, leurs propriétaires facturent 
aux autres des heures d’utilisation. L’EWUP a calculé 
que le coût de pompage diesel était de moitié inférieur 
à celui de la sakkia. Cependant, il faut nuancer ce cal- 
cul, car on a affecté des sorties d’argent pour les ani- 
maux et la main d’ceuvre, ce qui ne correspond pas à la 
réalité. Du point de vue paysan, le pompage par sakkia 
ne coûte que l’entretien des pièces métalliques et du 
puit, le reste étant fourni par l’exploitation, sans sortie 
d’argent. 

6. L’effet désastreux de la remontée de la 
nappe phréatique 

L’irrigation par submersion est pratiquée partout. On 
arrête d’irriguer lorsque la parcelle est recouverte d’une 
couche de cinq centimètres d’eau. A chaque cycle d’irri- 
gation, l’apport est renouvelé, parfois deux fois. Une 
partie de l’eau s’évapore, une autre est utilisée par les 
plantes, et le reste va alimenter la nappe phréatique. La 
remontée de celle-ci, parfois très proche du sol, provo- 
que des phénomènes de réduction et d’asphixie, très pré- 
judiciables au developpement du système racinaire des 
plantes. Sous l’action du gradient d’humidité induit par 
l’évapo-transpiration des plantes et l’évaporation du 
sol, les sels dissous remontent dans le profil cultural 
et se concentrent à la surface. La salinisation excessive 
provoque la stérilisation du sol. Ce phénomène doit 
toujours être combattu par le seul moyen possible, le 
drainage. 

D’une manière générale, les interventions, dans ce do- 
maine, ont toujours pris du retard sur l’aménagement 
hydraulique. A chaque fois que l’on a perfectionné le 
système d’irrigation, et que l’on a multiplié les apports 
d’eau, on a toujours remis au lendemain l’installation 
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du réseau de drainage correspondant. A chaque fois, on 
n’a pas tenu compte des enseignements du passé. Au 
début du XXème siecle, le Service des irrigations a 
mis en place un vaste réseau de drainage, composé de 
fossés à ciel ouvert. Les drains principaux et secon- 
daires correspondent grosso modo aux zones dépen- 
dantes des canaux principaux et secondaires. La réalisa- 
tion de drains tertiaires, correspondant aux distributeurs 
de villages n’a pu être assurée immédiatement, faute de 
moyens financiers. Quant aux fossés que les paysans 
ou les propriétaires devaient creuser dans leurs champs, 
ils ne furent jamais assez nombreux, ou efficaces. Ils é- 
taient souvent considérés comme des foyers de dis- 
persion des mauvaises herbes. Leur entretien exigeait 
beaucoup de travail que tous, selon leurs statuts et 
leurs intérêts, ne voulaient pas accomplir : ainsi raison- 
naient les fermiers à titre précaire. La multiplicité des 
fossés pouvait aussi rendre plus compliquées les fa- 
çons culturales. Enfin cela retirait au champ une partie 
non négligeable de sa superficie. Selon BESANCON 
(1957), le système de drainage à ciel ouvert aurait con- 
sommé dix pour cent des terres cultivées à l’Egypte. 

De la même manière, l’établissement du haut barrage 
CI’ASSOUAN n’a pas été suivi de la révision rapide du 
réseau de drainage. Le programme national consiste à 
installer, maille hydraulique par maille hydraulique, 
des drains souterrains, en tuiles ou en plastique, dans 
chaque parcelle. Ce programme, initié en 1968 mais 
appliqué à un rythme très lent, bénéficie aujourd’hui 
d’un financement de la Banque Mondiale. C’est donc 
plus de vingt ans après la dernière crue du Nil que le 
système de drainage est adapté aux conditions de maîtri- 
se de l’irrigation. 

Ce qu’il faut bien comprendre, quand nous regardons 
maintenant l’aménagement élaboré de la vallée et du 
delta, c’est qu’il résulte d’un long processus. Pendant 
cinq millénaires, la formation agraire s’est construite 
sur un seul enjeu : gérer au mieux la crue annuelle du 
fleuve, pour étendre au maximum la superficie mise en 
culture à la décrue. Au XIXème siècle, sous l’effet de 
l’intégration du pays au marché mondial avec le coton, 
culture de contre-saison, la préoccupation majeure de 
1’Etat se décale vers la gestion de l’eau au moment de 
l’étiage. Au XXème sièole, l’essentiel sera de stocker le 
maximum d’eau pendant la crue, pour la restituer au 
printemps et en été, afin d’étendre le plus possible les 
superficies cultivées en cette période. La construction 
du haut barrage d’ASSOUAN vint complèter logique- 
ment celle des barrages-régulateurs. 

Dans le delta, l’aménagement pour l’irrigation pérenne 
a progressé du nord vers le sud, en reprenant grosso 
modo les tracés de l’aménagement de la crue. Le sur- 
creusement des canaux de dérivation de la crue ne 
faisait qu’apporter de l’eau à proximité des champs. 
Pour l’utiliser, il fallait encore l’élever d’un à deux mè- 
tres, avec un instrument remarquable, la sakkia mûe 

par des animaux. Cependant l’accès à l’eau est source 
d’inégalités. Alors que les rapports sociaux, avant 
1820, s’organisaient autour de l’accès à la terre, la dé- 
tention de moyens d’exhaure joue, à la fin du XIXème 
siècle, au même degré, bien que l’accès à la terre ait 
profondément changé de nature, avec l’instauration du 
droit de propriété privée. 

Il faut aussi noter que bon nombre de problèmes ac- 
tuels sont hérités de choix techniques et économiques 
pris au cours de ces deux derniers siècles, Comme le 
notait une mission du GERSAR en 1981, à propos du 
canal “Al Mansouriah”, la complexité du système pro- 
vient de la triple rotation appliquée sur n’importe quel- 
le zone irrigde d’un canal public. Il y a celle que les 
paysans adoptent pour une sakkia, et les parcelles qui 
en dépendent. Il y a celle qui s’impose entre plusieurs 
groupes de paysans et plusieurs sakkias d’un même ca- 
nal privé (meska). Enfin, il y a celle que le Service des 
irrigations applique aux différentes branches du canal. 
L’expérience montre qu’avec un débit théoriquement 
suffisant en tête de canal, certains secteurs, villages, 
blocs de parcelles souffrent de manque d’eau, tandis que 
d’autres souffrent d’excès d’eau et de remontée de la nap- 
pe phréatique. C’est donc très difficile à gérer. 

Un autre inconvénient de la rotation imposée par 1’Etat 
depuis 1885, est le surdimensionnement des ouvrages 
et des canaux, par rapport à un système d’écoulement 
continu. Le tour d’eau pourrait ne pas être général et 
impersonnel, mais organisé au sein d’une “unité d’irri- 
gation” de petite taille, alimentée à partir d’une borne 
recevant un débit adequat en permanence. Le GERSAR 
proposait, à titre d’exemple, de fournir une “main 
d’eau” de vingt litres par seconde à une unité de 80 fed- 
dans. Ainsi, dans ce secteur de la ceinture maraîchère 
du CAIRE, 130 paysans pourraient organiser eux-mê- 
mes le tour d’eau. C’est probablement une voie d’ave- 
nir, que le Sous-Secrétariat d’Etat à l’irrigation cherche 
à valider en plusieurs sites du delta. Cette formule est 
intéressante pour les agriculteurs : gérer en groupe- 
ments d’intérêt commun la ressource essentielle pour 
exercer leur activité. C’est aussi une manière de mieux 
répondre aux besoins hydriques des cultures : une telle 
organisation offre le choix et la souplesse des rythmes 
d’irrigation. 
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